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Article 6
Le niveau de pression acoustique du bruit engendré dans un logement, un bureau ou une zone
accessible au public, par une chaufferie située dans le même bâtiment que ce local, ne doit pas
dépasser 30 décibels (A), la mesure dans ce local étant effectuée conformément à l'article 4 de l'arrêté
du 14 juin 1969 modifié relatif à l'isolement acoustique des immeubles d'habitation.
Le niveau de pression acoustique du bruit engendré par une chaufferie ne doit pas dépasser 50 décibels
(A), la mesure correspondante étant effectuée à une distance de 2 mètres des façades de tous les
bâtiments d'habitation, de bureaux ou recevant du public voisin, y compris les façades du bâtiment
contenant la chaufferie s'il est habité.

TITRE V

DISPOSITIONS GENERALES ET DEROGATIONS
Article 39

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à toutes les installations nouvelles réalisées dans les
constructions neuves et dans les anciens bâtiments. Elles entreront en vigueur à la date de publication
au Journal Officiel.
Toutefois, les dispositions du présent arrêté applicables aux établissements recevant du public
n'entreront en vigueur qu'à la date de parution au Journal Officiel du nouveau règlement de sécurité
pris en application du décret n° 73-1007 du 31 octobre 1973.
De plus, à titre transitoire, sont réputées satisfaire aux prescriptions du présent arrêté, si elles sont
conformes aux règles antérieurement en vigueur :

a) Les constructions ayant fait l'objet d'une demande de permis de construire avant le 1er

décembre 1978 ;
b) Les constructions constituant l'achèvement d'un programme pluriannuel autorisé avant le

1er décembre 1978 ;
c) Les constructions faisant l'objet d'une reconduction de marché, au sens du code des

marchés publics, pour lequel une demande de permis de construire aura été déposée avant
le 1er décembre 1978 ;

d) Les constructions conformes à des modèles de logement ayant fait l'objet d'un agrément
préalable du ministre de l'environnement et du cadre de vie au sens du code des marchés
publics, avant le 1er décembre 1978 ;

e) Les constructions des secteurs sanitaire et social conformes à un modèle ayant fait l'objet
d'un agrément du ministre de la santé et de la famille avant le 1er décembre 1978 ou dont
l'avant-projet détaillé a été approuvé antérieurement à cette même date.

Cependant, toutes les constructions qui feront l'objet d'une déclaration d'achèvement de travaux au
sens de l'article R. 460-1 du code de l'urbanisme postérieure à la date du 31 décembre1981 devront
être conformes aux prescriptions du présent arrêté.

Article 40
Des dérogations relatives aux dispositions du présent arrêté peuvent être accordées par décision
commune du ministre de l'industrie et du ministre de l'environnement et du cadre de vie en ce qui
concerne les bâtiments d'habitation et de bureaux. Pour les établissements recevant du public, ces
dérogations sont accordées par le ministre de l'intérieur après consultation des ministres compétents.


